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Date de Convocation :
26 janvier 2015
Date d’Affichage :

26 janvier 2015
Nombre de Conseillers :
	En Exercice
	19

	Présents
	15

	Pouvoirs
	3

	Votants
	18

	Exprimés
	18

	Pour
	18

	Contre
	0

	Abstentions
	0


OBJET :

N° 2015/009
MOTION CONTRE 

LE PROJET 

DE GRAND MARCHE TRANSATLANTIQUE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille quinze, le 2 février le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au nombre prescrit par la Loi et dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Alain WAILLE, Maire ;

PRESENTS : Mmes AIME, BARONI, BIARC, KOLLY, MEYNIER L, MEYNIER N, VINCENT et MM. BEL, FREZIER, GRESSET, PANISSET, PARIZOT, RADOUAN, WAILLE B.

ABSENTS EXCUSES : Mmes ORVAIN et DURANDOT, M. DACLIN qui donnent respectivement pouvoir à Mme AIME et à  MM. Alain WAILLE et Bernard WAILLE,  M. PESSE-GIROD. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Nicolas RADOUAN

*******

Après avoir examiné le contenu du mandat de négociation conféré par les Etats membres de l’Union européenne à la Commission européenne pour que celle-ci négocie, en vertu de l’article 207 du traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne, avec les Etats-Unis d’Amérique, un accord de "Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement" ;

Après avoir constaté que plusieurs articles de ce mandat précisent que l’Accord en négociation s’imposera aux municipalités et autres collectivités territoriales et notamment les articles 4, 23, 24, 27 et 45 ;

Après avoir observé que plusieurs dispositions de ce mandat remettent en cause les prérogatives des collectivités territoriales telles que définies dans la Constitution de la Vème République et dans la législation française ;

Après avoir souligné que les objectifs de ce mandat menacent gravement les choix de société et les modes de vis qui font le vouloir vivre en commune du peuple de France ;

    LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DELIBERE, 
Considère que le projet en cours de négociation contient en germes de graves dangers pour les exigences sociales, sanitaires, alimentaires, environnementales et techniques en vigueur en France ;

Estime en conséquence que ce projet est inacceptable ;

Demande au Gouvernement de la République de dénoncer l’accord qu’il a donné pour cette négociation en Conseil des Ministres de l’Union Européenne le 14 juin 2013 ;

Refuse que tout ou partie d’un traité reprenant les termes du mandat du 14 juin 2013 s’applique au territoire de la commune de Saint-Lupicin.
   Ainsi délibéré les jour, mois et an que dessus

            


    

   Au registre sont les signatures

                    
 
              Pour copie conforme,

               

         

                           Le Maire : Alain WAILLE  
Certifiée exécutoire par M. Alain WAILLE, Maire, compte tenu de la transmission en sous-préfecture le 13/02/2015 et de la publication 13/02/2015








